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( député  du  département  de  Maine  & Loire } , 

Sur  la  réfolution  du  z 3 frimaire , relative  aux  biens 
des  peres , mères , afeendans  & parens  d'émiorét 
O .aux  drotts  de  fucceffibilité  de  la  République.  ' 

Séance  du  2.3  nivofe  an  rj% 


H.EPRÎSENTÀNS  du 


Peuple, 


Cbs  temps  ne  font  plus,  où  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique , introduits  dans  ce  fénat  augufte,  & en  parlant  fans 

celle  de  la  conlhtution,  ftipuloient  les  intérêts  du  roi  & des 
émigrés. 


Le  moment  eft  venuWi  le  Corps  légiflatif  r purgé  des 
éiémens  impurs  qui  le  dominoient , peut  fans  aucun  obftacle 
ouvrir  une  des  fources  les  plus  fécondes  pour  le  tréfor  public  r 
en  fixant  d’une  manière  invariable  les  droits  de  fuccef- 
fibilité  de  la  République  à l’égard  des  pères  , mères  , afcen- 
dans  & pareils  d’émigrés. 

Trop  long-temps  une  verfatilité  dangereufe  dans  tout  ce 
qui  tient  à la  légifiacion  fur  les  émigrés  , a privé  la  Répu- 
blique de  revenus  précieux  qui  auroient  pis  difpenfer  de  la 
nécelKcé  d’érablir  quelques  contributions  onéreufes  pour 
le  peuple  : & tandis  que  nos  phalanges  républicaines  volent  en 
chantant  à la  vi&oire,  cueillent  de  nouveaux  lauriers,  & pa- 
nifient des  rois  perfides  & coupables  envers  le  genre  humain  , 
de  leurs ' nmeaces  & de  leur  infolence , vous  faurez  > repréfen- 
tans  du  peuple  , par  des  lois  juftes  & févères  , anéantir  les 
efpérances  des  ennemis  de  l’intérieur , leur.  ôter  les  moyens 
de  favorifer  les  projets  libertieides  des  émigrés,  réferver  à 
nos  généreux  défenfeurs  la  récompenfe  due  à l’héroïfme 
& à la  vertu , & conferver  enfin  des  biens  que  la  confti- 
tution  a déclarés  irrévocablement  acquis  à la  République. 

La  réfolution  du  s3  frimaire,  cicoyens  repréfentans , qui 
vous  a été  adrefiee  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents , a preci- 
fément  pour  but  d’établir  fur  une  bafe  folide  les  droits  de 
la  République  fur  les  fuccefiîons  des  pères,  mères,  afeen- 
dans  & parens  d’émigrés,  & de  faire  cefier  les  doutes  % 
élévés  fur  cette  partie  de  la  légifiarion,  dont  les  entraves 
Lom  fi  funeftes  à la  rentrée  des  fonds  indifpenfables  au  trefor 

- public.  - s # 

Lorfque  l’article  de  la  conftitution  a interdit  aux 

émigrés  leur  rentrée  fur  le  territoire  de  la  liberté , & a 
déclaré  leurs  biens  irrévocablement  acquis  à la  République., 
la  loi  principale  fur  les  émigrés  étoit  celle  du  9. 8 mars 
1790  , qui  porte  , art.  III  i 

« Les  fuccefiîons  échues  & à échoir  aux  émigrés  pen- 
% datu  cinquante  ans  , à partk  du  jour  de  la  publication 


l 
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* de  la  préfente  loi  , feront  recueillies  par  la  République , 
” fans  que  pendant  ce  temps  les  cohéritiers  puiilént  oppofer 
» la  moïc  naturelle  des  émigrés.  » 

O 

I ar  la  loi  du  9 floréal  an  j,  la  République  , â la  venté , 
avoit  renoncé  à cette  fucceflibilité  au  moyen  d’un  partage 
& de  la  délivrance  anticipée  qui  dévoient  lui  être  faits  de 
la  portion  afférante  aux  enfans  émigrés  dans  les  fucccflions 
de  leurs  pères  de  mères. 

Mais , foit  que,  dans  i’efprir  de  ceux  qui  favorifoient  les 
émigrés  , cette  loi  ne  fût  pas  encore  allez  utile  à leurs 
defleins  criminels , foit  que  les  amis  de  la  liberté  y euflenc 
apperçu  le  préjudice  notoire  quelle  cauferoit  au  tréfor 
public  de  les  nouveaux  moyens  quelle  mettoit  aux  mains 
des  ennemis  irréconciliables  de  la  République,  elle  donna 
lieu  à une  nouvelle  difcuflîcn  j &,  le  11  meflidor  an  3 , la 
loi  du  9 floréal  précédent  fut  lufpendue  , de  par  conféquenc 
celle  du  28  mars  1793  relia  feule  en  vigueur. 

II  eft  encore  vrai , reoréfentans  du  peuple  , quaa  mois 
de  floréal  an  4 > les  amis  des  émigrés  firent  de  nouveaux 
efforts  pour  obtenir  une  loi  en  leur  faveur de  la  main-levé® 
du  féqueftre  appofé  fur  les  biens  des  pères , mères  de  parens 
d émigrés.  IVIais  tout  ce  qu  ils  purent  obtenir  alors  par  la 
loi  du  20  floréal  an  4 , fut  la  faculté  accordée  aux  pères  de 
meres  d émigrés  de  faire  un  partage  anticipé  , fuivant  le 
mode  indiqué  par  la  loi  du  9 floréal , afin  d'avoir  la  main- 
levée du  féqueftre. 

Cette  faculté  n’a  point  levé  la  fafpenficn  de  la  loi  du 
9 floréal  an  3 ^décrétée  par  celle  du  11  meflidor  fuivant, 
ni  n a fait  revivre  la  renonciation  de  la  République  aux 
fucce fiions  direftes  de  collatérales  des  émigrés  portée  par  la 
même  loi  du  9 floréal,  r 

A11  cours  de  i an  S , de  dans  un  momenr  où  les  plus 
cruels  ennemis  de  la  République  s’étoient  emparés  dje  la 
majorité  des  membres  du  Corps  legiftatif,  on  éroit  par- 
venu d arracher  au  Coulé  il  des  Cinq- Cents  une  réfolution 
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toute  favorable  aux  émigrés , que  Ton  attendoit  fans  dif- 
fimuler  fa  joie  : mais  l’heureufe  journée  du  18  fru&idor 
mit  un  terme  aux  crimes  des  confpirateurs  -,  & avec  eux 
difparut  la  marche  impie  qu’on  avoir  fuivie  pour  renverfer 
la  République. 

Ain  fi  donc  , repréfentans  du  peuple  , dans  1 état  a&uel  des 
choies , la  loi  du  28  mars  1798  eft  encore  en  vigueur.  Toutes 
les  fucceflions  échues  aux  émigrés  appartiennent  a la  Répu- 
blique : il  n’y  a d’exception  qu’en  faveur  des  pères  8c 
mères  des  émigrés  qui  ont  fu  profiter  de  la  loi  du  9 floréal 
an  3 , dans  l’intervalle  de  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis  fa 
publication  jufqu’à  celle  de  la  loi  du  11  meflidor  fuivant^ 
oui  en  a fufpeiidu  l’efletj  c’eft-à-dire,  que  ceux  des  peres 
ôc  mères  des  émigrés,  qui , dans  cet  intervalle,  ont  pleine- 
ment fatisfaîc  aux  articles  XVTTI , XIX  , XXl , XXIII  , 
XXIV,  XXV  & XXVI  de  la  loi*  du  9 floréal  an  3 , & 
qui  onc  obtenu  un  arrêté  définitif  de  partage  , font  véri- 
tablement devenus  propriétaires  incommutables  , en  exé- 
cution de  l’article  XXV  de  la  même  loi  , de  toutes  les 
fucceflions  direàes  & collatérales  qui  leur  font  échues  de- 
puis, ou  qui  pourroienc  leur  échoir. 

Ceux,  au  contraire,  qui  n’avoient  d’abord  fait  qu  une 
déclaration  telle  quelle  de  leurs  biens,  6c  qui  s etoient  peu 
mis  en  peine  de  déterminer  l’opération  de  partage , parce 
qu’ils  efpéroient , en  temporifant  , obtenir  plus  d’avant'age  , 
6c  même  tromper  l’attenre  des  républicains  j ceux-là  ^ dis- 
je  , n’ont  pu  réclamer  valablement  , en  vertu  d’une  loi 
qu’ils  n’avoient  pas  exécutée  , les  fucceflions  a eux  echues 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  9 floréal  an  3. 

Tels  font  aufîi  , repréfentans  du  peuple,  les  principes 
que  la  réfolution  confacre. 

Une  autre  queftion  importante,  citoyens  repréfentans, 
fur  laquelle  ftatue  également  la  réfolution  , eft  de  favoir 
fi  la  loi  du  28  mars  1798  , qui  déclare  que  les  fucceflions 
échues  6c  à échoir  aux  émigrés  pendant  cinquante  ans,  ap- 


partiendront  à la  République  , peut  être  modifiée  fans  por- 
ter atteinte  a la  constitution  5 qui  a déclaré  irrévocablement 
acquis  à la  République  les  biens  des  émigrés. 

On  pourroit  fans  doute  Soutenir,  citoyens  repréfentans , 
que  la  conftitution  , poftérieure  à la  loi , lors  en  vigueur , 
du  28  mars  1793,  ayant  déclaré  les  biens  des  émigrés  irré- 
vocablement acquis  à la  République,  ces  biens  confinant, 
par  la  loi  du  28  mars  , non  feulpment  en  ceux  qui  leur 
étoient  échus  lors  de  cette  loi  , mais  encore  en  ceux  a échoir 
pendant  cinquante  ans,  il  11e  feroit  pas  poflible  aujourd  hui , 
fans  blefler  la  conftitution  , de  modifier  la  loi  du  28  mats 

1793. 

Mais  d’un  autre  coté,  repréfentans  du  peuple,  la  loi 
du  9 floréal  an  3 , également  antérieure  à la  conftitution, 
avoit  déjà  modifié  celle  du  28  mars  1793.  La  loi  du  11 
meflidor  fuivant,  en  fufpendant  celle  du  9 floréal  , remettoic, 
à la  vérité, en  vigueur  celle  du  28  mars  ; mais  aulli  elle 
n’ôtoit  pas  à la  Convention  nationale  le  droit  d examiner 
de  nouveau  la  loi  du  9 floréal  an  3 , & d’en  ordonner 
l’exécution  , ou  de  la  modifier  elle-même  fuivant  que 
l'intérêt  de  la  République  & les  circcnftances  l’exigeroient. 
Au  contraire,  la  fufpenfion  ordonnée  par  la  loi  du  11 
meflidor  faifoit  un  devoir  à la  Convention  de  revenir  fur 
cette  fufpenfion,  & de  ftauier  définitivement*  êc  comme 
cette  loi  du  11  mefifidor  an  3 efi  elle-même  antérieure  à 
la  conftitution,  il  eft  confisquent  de  penfer  que  le  droit 
qu’elle  donnoic_,&  même  la  néceflité  qu’elle  impofoit  d la 
Convention  de  ftatuer  définitivement  , a paife  au  Corps 
légiflatif,  & que  la  conftitution  ne  met  aucun  obftacle  à 
la  révifion  de  la  loi  du  28  mars  1793  , comme  à celle  du 
9 floréal  an  3,  qui  peuvent  l’une  & l’autre  être  modifiées. 

C’eft  , repréfentans  du  peuple  , ce  qu’a  penfé  le  Confeil 
des  Cinq-Cents.  La  résolution  dont  il  s’agic  , en  rappor- 
tant les  lois  du  9 floréal  & 1 x meflidor  an  3 , a modifié 
l’article  III  de  la  loi  du  28  mars  1798  , en  ce  qu’elle  ré- 
duit à quinze  années  , à compter  du  jour  de  la  publication 
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générale  , les  cinquante  années  pendant  lefquelles  toutes 
fucceflions  à échoir  aux  émigrés  dévoient  appartenir  à la 
République  -,  & s’il  eft  vrai  de  dire  que  la  loi  du  28  mars 
1798  avoir  porté  trop  loin  fa  prévoyance,  fes  difpofitions, 
ainli  renfermées  dans  de  juftes  bornes,  doivent  être  défor- 
mais à V abri  de  toute  critique  y ainfi  que  le  partage  anticipé 
que  la  réfolution  ordonne  de  la  portion  de  bien  revenante 
à l’émigré  dans  la  fuccefiion  de  fes  père  & mère  ou  af- 
cendans.  Ce  n’eft  même  qu’à  cette  condition  que  la  loi  du 
28  mars  eft  modifiée  , & cette  mefure  eû  jufte  & nécef- 
faire.  ' 

Remarquez,  en  effet,  citoyens  repréfentans , que  la  lé- 
giflation  fur  les  émigrés  eft  une  légiflation  qui  doit  nécef- 
fairement  fortir  des  bornes  ordinaires.  Le  légifiateur  ne 
doit  pas  balancer  à u(er  de  tous  les  moyens  pour  procurer, 
autant  que  pofîible,  à la  République  le  dédommagement 
de  tous  les  maux  incalculables  que  les  féroces  émigrés  lui 
ont  faits  en  trahiflant  leur  patrie , en  s’armant  contre  elle, 
en  courant  fouiever  toutes  les  puiflances  contre  la  France  , 
en  fomentant  une  guerre  fanatique  & cruelle  dans  l’inté- 
rieur , en  organifant  l’aflaflinat , ÔC  foudoyant  des  tigres 
altérés  de  fang  6c  de  carnage,  qui  ont  porté  le  fer  9c  la 
flamme  fur  toutes  les  pannes  du  fol  de  la  liberté. 

Il  doit  prendre  au fii le  légifiateur,  toutes  les  mefures 
pour  diminuer  entre  les  mains  des  pères  Ôc  mères  ôc  afcen- 
dans  d’émigrés,  les  moyens  de  favori  1er  par  des  refiources 
pécuniaires  tous  les  confpirateurs  & les  ennemis  du  gou- 
vernement. 

Ce  fera  donc  en  vain , citoyens  repréfentans , qu’on  in- 
voquera en  faveur  des  pârens  d’émigrés  des  fentimens  d’hu- 
manité ôc  de  juftice  qui  ne  font  dus  qu’aux  amis  de  la 
République  , des  lois  qui  ne  font  pas  faites  pour  ceux  qui 
déchirent  le  paéfce  focial.  Les  parens  des  émigrés,  pour  ia 
majeure  partie  , ne  font-ils  pas  leurs  complices  ? n’ont-ils 
pas  foutenu  cette  guerre  civile  fi  défaftreufe  qui  a défolé 
pendant  plufieurs  années  une  grande  partie  des  départemens? 
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croyez-vous  qu  iis  font  étrangers  aux  mouvemens  d’infur- 
rc&ion  qui  ont  éclaté  dans  la  Belgique , aux  nouvelles 
tentatives  de  reffufciter  la  guerre  dans  les  départemens  de 
l’Ouell  ? n’ont-ils  pas  pris  tous  les  moyens  de  favonfer  les 
projets  liberticides  de  tous  les  ennemis  de  i ordre  & de  la 
République  ? ne  les  a-t-on  pas  vus  témoigner  une  joie  info- 
lente  en  apprenant  les  allalfinats  des  républicains , & quel- 
ques-uns de  nos  revers  inféparables  de  îa  guerre  ? 

Ah!  citoyens  repréfentans^  fi  parmi  les  parens  démigres 
il  en  eft  qui  foient  fincèrement  attachés  à la  République 
ôc  qui  défirent  le  bonheur  du  peuple  , ils  ne  balanceront 
point  à approuver  les  mefures  juftes  & févères  que  vous 
devez  prendre.  Us  feront  volontiers  le  facrifice  d’une  partie 
de  leur  fortune  pour  affûter  leur  tranquillité  : ils  s’inquié- 
teront peu  qu’après  leur  mort  la  République  vienne  pren- 
dre en  entier  la  portion  de  leurs  biens  revenante  à des 
émigrés.  En  faifant  le  facrifice  que  la  loi  leur  demande  , ils 
auront  devant  les  yeux  celui  qu  ont  fait  tant  de  patriotes 
qûe  la  guerre  civile  a réduits,  pour  ainfi  dire  9 à 1 indigence 
par  la  dévaluation  ôc  l’incendie  de  leurs  propriétés , & qui 
néanmoins  fe  confolent  en  voyant  les  triomphes  de  la 
République- 

Mais  , dit-on  accorder  à la  République  des  droits  de 
fuccefhbilité  après  avoir  exigé  un  partage  anticipé  , c’eft 
renverfer  le  crédit  public,  ccft  détruire  la  confiance  c’tft 
porter  le  trouble  dans  un  nombre  infini  de  familles  , c élit 
gêner  ôc  même  interrompre  le  cours  des  tranfaélions  fo~ 
ciales  , c’eft  mettre  en  interdiétion  une  partie  des  citoyens  * 
c’eft  donner  l’idée  à des  parens  collatéraux  d’émigrés  de 
prendre  tous  les  moyens  de  rendre  nul  le  droit  de  fuccef- 
iibilité  de  la  République  , qui  ne  retirera  aucun  avantage 
d’un  droit  fi  extraordinaire.  Enfin,  ajoute-t-on,  1 exécution 
de  la  loi  du  9 floréal  an  3 feroit  plus  politique , moins 
injufte  ; ôc  on  doit  trouver  étonnant  que  fous  un  régime 
confticutionnel  , on  oie  préfenter  une  réfolution  auili  dé- 
faftreufe  , torique,  fous  le  gouvernement  révolutionnaire , 
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on  s’eft  montré  plus  jufte  & plus  attaché  aux  droits  de  la 

ii  ar  tire. 

Repréfentans  du  peuple  , non  le  crédit  public  ne  fera 
point  renverfé  par  les  mefures  que  prend  la  réfolution  : 
ce  ioiu  les  émigrés  Sc  leurs  païens  qui,  en  favorifant  leur 
tiahilon  , ont  forcé  la  République  à des  dépenfes  fi  extraor- 
dinaires , que  le  défaut  de  circulation  de  numéraire  a mis 
oblïacle  aux  paiemens  les  plus  légitimes , Ôc  fait  chanceler 
le  crédit  public  Sc  la  confiance  en  ce  gouvernement. 

Donner  aux  peres , mères  Sc  afcendans  d’émigrés  la 
main -levée  du  féqueftre  qui  pèfe  fur  tous  leurs  biens  en 
vertu  de  la  loi  du  17  frimaire  an  2 , au  moyen  d’un  par- 
tage anticipé  ; ne  rien  exiger  d’eux  lorfqu’ils  n’ont  pas  une 
fortune  au-detfiis  de  12  mille  francs,  ou  un  ufufruit  au- 
defTus  de  1200  francs  de  revenu  } éviter  par  cette  mefure 
la  confommation  en  frais  de  féqueftre  Sc  d’admi  ni  fi  ration  , 
ci’une  partie  des  revenus , ôc  aux  afcendans  d émigrés  des 
démarches  défagréables  Sc  ruineufes  pour  obtenir  fur  les 
revenus  fequeftrés , pour  eux  Sc  leurs  autres  enfans  , des 
ali  mens  i n d ifpen  fables  j leur  lai  fier  , au  moyen  du  par- 
tage  t une  jouiilanre  utile  de  la  plus  forte  partie  de  leurs 
biens  y les  htifier  libres  , par  cette  jouifiance  , de  difpofer 
de  revenus  allez  confiderables  5 rappeler  les  créanciers  à 
exercer  fur  les  fucceffions  échues  Sc  à écheoir  aux  émigrés  y 
leurs  droits  les  plus  légitimes  : tour  cela  , repréfentans  du 
peuple  , n’eft  point  renverfer  le  crédit  public  : n’eft-ce  pas, 
au  contraire,  venir  tout-a-la-fois  au  fécours  des  parens 
d émigrés , rendre  juftice  aux  créanciers  , Sc  procurer  à la 
République  , par  la  vente  qui  fe  fera  des  biens  qui  lui 
feront  abandonnes  par  le  partage , les  moyens  de  parer  aux 
depenles  indifpenfables  quelle  eft  obligée  de  faire  pour 
fou  tenir  l attaque  de  la  coalition  ? Certainement  une  mefure 
femblaole  ne  pouvoir  être  prife  dans  un  moment  plus  op- 
portun : c efi  rétablir  le  crédit  Sc  la  confiance  pour  l’exé- 
cution des  engageniens  j & cette  dbfervation  eft  une  ré*- 
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ponfe  directe  à un  des  préopînans , qui  a prérendu  que  les 
circonftances  n’exigeoient  point  cette  mefure. 

Citoyens  repréientans  , confervet  à la  République  des 
droits  de  fucceiîibilité  fur  les  parens  d’émigrés,  établis  par 
tine  loi  qui  date  du  28  mars  1793  , & ne  pas  abandonner 
des  biens  qui  font  le  gage  des  créanciers  de  l’Etat  , qui 
doivent  fervir  de  récompenfe  aux  défenleurs  de  la  patrie  » 
& procurer  des  fecours  aux  veuves  de  ceux  qui  ont  péri 
pour  la  liberté  en  combattant  les  féroces  émigrés  & les 
tyrans  quils  ont  foulevés  contre  notre  patrie  , eiî-ce  donc 
là  commettre  des  injuftices  ? eil-ce  détruire  la  confiance  ? 

Ne  point  gêner  les  parens  collatéraux  des  émigrés  dans  la 
difpofition  de  leurs  biens , puifque  , de  l’aveu  même  de  ceux 
qui  combattent  les  bafes  de  la  réfolution  , il  n'y  a à cet 
égard  aucune  entrave  , Sc  qu’ils  peuvent  ne  laifiêr  aucune 
fucceflion  à la  République , eft-ce  là  porter  le  trouble  dans 
un  nombre  infini  de  familles  , interrompre  le  cours  des 
tranfaétions,  & mettre  en  inrerdi&ion  tant  de  citoyens  ?... 

Exiger  que  des  pères  & mères  d’émigrés  faflent  un  fa- 
crifice  , pendant  leur  vivant , d’une  partie  de  la  portion  hé- 
réditaire de  l’émigré  dont  ils  fe  feroient  defiaifis  pour  l’eta- 
blifièment  de  leurs  enfans  émigrés,  s’ils  n’euffent  point  quit- 
té leur  patrie  } exiger  qu’ils  en  abandonnent  à la  Répu- 
blique, par  un  partage  anticipé,  la  difpofitiompieine  & en* 
tière , pour  l’indemnifer  des  dommages  incalculables  que 
la  trahifon  de  leurs  enfans  & les  crimes  qui  en  ont  été 
la  fuite  ont  caufés  à la  République  , eft-ce  donc  làj  ci- 
toyens repréfentans  , être  injufte  & manquer  de  po- 
litique ? 

Rapporter  la  loi  du  9 floréal  an  3 qui  dépouilloit  la 
République  d’une  de  fes  reflources  les  plus  fécondes  , Sc 
qui  avoit  été  rendue  dans  un  temps  où  une  réadfion  cruelle 
commencoit  à plonger  la  République  dans  le  deuil,  eft-ce 
donc  là  refufer  à cette  Convention,  qui  fut  elle-même  vic- 
time des  fa&ions  qui  l’opprimoient  , le  tribut  d’élogès  Sc 
de  reconnoiflance  que  le  peuple  lui  doit  pour  avoir  fu 
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triompher  enfin  des  tyrans  au  milieu  de  tant  d orages  târ 
volutionnaires , & avoir  procuré  à la  France  cette  conflit 
tution  fublime  qui  fera  le  bonheur  du  premier  peuple  de 
l’univers  ? 

Non,  repréfentans  du  peuple,  le  Corps  légiflatif  , eu 
prenant  à legard  des  émigrés  & de  leurs  afeendans  des 
mefures  fages  & énergiques  , qui  , quoique  févères , n’en 
font  pas  moins  j liftes,  ne  viole  point  tous  les  droits  de  la 
nature  : s’il  y apporte  des  modifications,  & fi  en  quelque 
partie  il  s’éloigne  des  principes  généraux  tracés  par  la  conf- 
titution , c’eft  que  cette  conftitution  elle -même  & les  lois 
qui  formoient  alors  la  légifiacion  fur  les  émigres,  ont  mis 
les  émigrés  & leurs  afeendans  hors  des  limites  ordinaires , 
& que  fur  ce  point  l’intérêt  de  l’Etat  donne  au  Corps  lé- 
giflatif toute  la  latitude. 

C’en  eft  fans  doute  afllz , citoyens  repréfentans  , pour 
juflifier  dans  fes  br.fes  principales  la  réfolution  qui  eft  foumife 
à votre  approbation. 

Mais,  comme  votre  commiflion,  en  admettant  en  gé- 
néral les  principes  qu’elle  confacre , a néanmoins-demandé 
le  rejet  de  la  réfolution  pour  les  imperfections  qu’elle  a 
cru  voir  dans  plufieurs  de  fes  difpofitions , vous  permettrez, 
citoyens  repréfentans,  que  ces  imperfections,  qui,  dans  mon 
opinion  , font  légères  ^ & ne  peuvent  fuffire  pour  faire  re- 
jeter la  réfolution  , foient  mifes  fous  vos  yeux , & examinée* 
avec  une  attention  particulière. 

Et  d’abord  , repréfentans  du  peuple  , votre  commiflïon  a 
trouvé  que  l’articlè  III  de  la  réfolution , qui  maintient  les 
pères  & mères  d’émigrés  & autres  afeendans  dans  les  droits 
à eux  acquis  par  l’exécution  de  la  loi  du  29  floréal  an  3 , 
on  par  le  partage  confommé  quelle  ordonnoit , n’étoit  point 
expliqué  d’une  manière  aflez  claire,  en  employant^  l’expref- 
fion  jouiront  j elle  a cru  entrevoir  un  doute  fur  l’intention, 
du  Cenfeil  des  Cinq  - Cents  , ou  de  biffer  aux  pères  & 
mères  d’émigrés  la  propriété  des  fucceflions  échues  & a 
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échoie  j ou  de  conferver  à la  République  un  droit  quel-* 
conque  de  fucceflibilité,  après  le  décès  des  pères  8c  mères, 
fur  lefdites  fucceilions  échues  ou  à échoir  depuis  le  9 Boréal 
an  3. 

Mais  , repréfeutans  du  peuple,  eftil  pofTib'e  de  douter* 
d’après  les  expreflions  mêmes  de  1 article  am(i  conçu  : 
«<  Néanmoins  les  pères  , meres  ou  autres  afeendans  Sc  af- 

cendantes  d’émigrés , qui  s étoient  conformes  aux  cifpoli- 
» tions  de  la  loi  du  9 floréal  an  b . & qui  avotent  obtenu. 
» un  arrêté  définitif  de  partage  avant  la  publication  de  la 
» Ici  du  11  rneflidor  de  la  même  année,  jouiront  de  toutes 
» les  fucceflions  qui  ont  pu  ou  qui  pourrcient  leur  échoir 
» tant  en  ligue  dueéle  que  collaterale  , fans,  que  la  Re- 
» publique  puijje  y exercer  aucun  droit  »«..  efi-il  pofïible  dcî 
douter , difons-nous , d’après  des  expreffions  auffi  claires , que 
les  païens  d’émigrés , en  vertu  des  articles  XVIII  8c  XXVj 
de  la  loi  du  9 Boréal  an  3 , dont  ih  ont  fu  profiter  , ne  reftenC 
propriétaires  de  toutes  les  fucceflions  échues  &c  a échoir  , 
îorfque  , d un  co-é  , la  loi  du  9 floréal  an  o , apres^  le 
partage  définitivement  arrêté , leur  accorde  cette  propriété, 
& Iorfque  , d’un  autre  coté  , dans  la  difeuflion  qui  a eu 
lieu  au  Confeil  des  Cinq  - Cents , 011  voit  quon  y efll 
convenu  qu’il  n’étoit  pas  poiiibie  , fans  donner  un  effet  ré  - 
troaéhf  à la  loi , de  priver  les  pères  8c  meres  d émigrés  d un 
droic  qu’ils  avoient  acquis  en  exécutant  la  loi  du  9 ficreat 
an  3 , c’eft-à  dire  ,en  faifanr  un  partage  anticipé  , aux  con- 
ditions exprefles  qu’ils  refteroient  propriétaires  de  toutes  fuc- 
cédions  échues  8c  à échoir.?  Non,  citoyens  repréfentans  : 
la  République,  en  renonçant  aufli  formellement,  par  1 ar- 
ticle III  de  la  réfol  ution  , à exercer  aucun  droit  fur  les  fuc- 
cejjions  échues  & à échoir  aux  pères  & mères  d émigrés , tant 
en  dire&e  que  collatérale,  fait  précisément  exception  à l’ar- 
ticle II  qui  le  précède,  par  lequel  elle  déclare  quelle  conti- 
nuera , en  vertu  de  l’article  III  de  la  loi  du  28  mars  1790* 
à exercer  pendant  quinze  années  fon  droit  de  fucceflibilité 
fur  les  fuccelGons  échues  & à échoir  aux  émigrés , & par 
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conséquent  conferve  les  pères  Ôc  mères  d’émigrés  dans  tous 
les  droits  de  propriété  qu’ils  ont  acquis  en  exécutant  la  loi  du 
9 floréal  an  3. 

Ainfî  j repréfentans  du  peuple,  il  ne  peut  donc  pas  y 
avoir  d'ambiguité  fur  le  feus  de  l’art.  III  de  jia  réfolution  , 
lorfque  fur  tout  cet  arc.  111  rappelle  la  loi  du  9 floréal 
an  o , en  vertu  de  laquelle  le  partage  a été  fait  à titre  de 
propriété  5 & votre  commiflion  doit  difliper  fes  craintes. 

Je  paife  ? repréfentans  du  peuple  , à l’article  V de  la  ré- 
folution, qui  veut  t*  que  les  créanciers  de  fucceflions  en  ligne 
» dire&e , échues  & à échoir  à la  République  par  la  re^ 
« présentation  des  émigrés , foient  payés  fur  les  biens  pro- 
v>  venans  defdites  fucceflions  , jufqu’à  due  concurrence , 
pourvu  que  leurs  créances  aient  été  contra&ées  en  forme, 
35  authentique  . ou  ayant  acquis  une  date  certaine  antérieu- 
» rement  a V émigration  de  celui  que  la  République  repris 
*>  fente  , & au  premier  février  1790  pour  les  anciens  dépar- 
ti te  mens,  a 

L’art.  VI  porte  auflï  u que  les  créanciers  des  fucceflions 
s>  en  ligne  collatérale  ,!  échues  & à échoir  à la  Républi- 
» que  , feront  payés  fur  les  biens  provenais  defdites  fuc- 
33  cédions , faut  à attaquer  par  les  voies  de  droit  celles 
33  des  ' créances  qui  pourroienc  être  reconnues  fraudu- 
33  leu  fes.  J3  t 

Votre,  commiflion  , citoyens  . repréfentans  , a cru  d’un 
coté  , que  ces  articles  » parlant  généralement  des  créanciers 
de  fuccejfions  échues  , fans  diftinguer  les  époques , on  pour- 
voit foutenir  que  non-feulement  le  créanciér  des  fuccejfions 
directes  échues  depuis  la  loi  du  9 floréal  an  3 , mais  en- 
core ceux  des  fuccejflons  échues  antérieurement , feroient 
payés  fur  les  biens  defdites  fucceflions  Iorfque  , par  les 
lois  des  premier  floréal  & 29  fructidor  an  3 , les  créan- 
ciers de  fuccejfions  alors  échues  font  déclarés  créanciers  de 
l’Etat , éc  doivent  être  payés  , comme  tous  les  autres  créan- 
ciers de  la  République , en  bons  du  çiçrs  confolidé  , & 
des  deux  çiep  molpilifés, 
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A cet  égard,  citoyens  repréfentans , lin  des  membres 
de  votre  commiffion  ? & qui  n'en  a pas  partagé  l’avis  , 
vous  a fait  remarquer  qu’il  n’y  avoit  que  les  créanciers 
perfonnels  des  émigrés  qui  étoient  déclarés  créanciers 
dire&s  de  la  République  par  les  lois  antérieures  , & , comme 
tels , payés  fuivant  le  mode  précédemment  indiqué  j mais 
que  ces  mêmes  lois  antérieures  , tout  en  ordonnant  que 
les  créanciers' des  futcefiions  feroienc  liquider  leurs  créan- 
ces , n’avoient  point  , à leur  égard  , réglé  définitivement 
le  mode  de  paiement. 

Dans  le  fait  > citoyens  repréfentans  , fi  des  drconftances 
impérieufes  ont  commandé  en  l’an  3 , de  vendre  les  biens 
acquis  à la  République  quittes  de  toutes  dettes  ou  charges 
quelconques,  ôc  de  payer  les  créanciers  des  émigrés  d’une 
manière  extrêmement  défavantageufe  pour  eux  , la  juftice 
ne  permet  pas  aujourd’hui  d’en  agir  ainfi  à l’égard  de 
ceux  qui  ne  font  point  créanciers  des  émigrés,  mais  bien 
créanciers  de  iucçeftions  à eux  échues. 

Le  légifiateur  pouvant  toujours  revenir  fur  des  lois  de 
drconftances  , & le  fort  des  créanciers  des  fuccefiions 
échues  & à échoir  n’ayant  point -été  réglé  définitive- 
ment , rien  ne  s’oppofe  aujourd’hui  à ce  que  le  Corps 
légiflatif , refpe&ant  les  conventions  Ôc  les  principes  im- 
muables de  la  juftice  à l’égard  des  créanciers  , qu’il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  proches  parens  d’émigrés,  n’or- 
donne qu’ils  feront  réellement  payés  , dans  le  cas  fur- 
tout  où  la  République  fait  tourner  1 fon  profit , par  uns 
légifiation  particulière  , des  fuccefiions  dont  les  biens 
n’ont  pu  palier  ou  ne  peuvent  palier  aux  émigrés , que 
déduction  faite  des  detres  pafilves  de  ces  mêmes  fuccef- 
fions. 

Ainfi  donc  , citoyens  repréfentans  , la  téfolution , en  ne 
faifant  aucune  diftindfcion  entre  les  créanciers  des  fuccef- 
fions  échues  avant  ie  9 Boréal  an  3 , ôc  ceux  des  fuc- 
cefiions échues  depuis  aux  émigrés  , ôc  en  déclarant  que 
les  uns  6c  les  autres  feront  payés  fur  les  biens  de  la  fuc- 
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ce  filon , ne  fait  qu’un  acte  de  juftice  qui  n’eft  point  en 
opposition  à des  lois  antérieures  & de  circonflances , qu’on 
peut  toujours  modifier  : c'efç  d’ailleurs  rétablir  la  con- 
fiance. r 

L’aéfe  de  j afitiçe  qu’établit  la  réfolution  doit  d’autant 
Jplus  être  accueilli  , qu’il  n’y  aura  à profiter  des  difpofitions 
de  la  réfolution,  que  ceux  des  créanciers  qui  n’ont  point 
encore  été  payés  *,  8c  qu’ainfi  on  ne  peut  yoir  dans  fon 
exécution,  ni  rétroaéfivité , ni  inquiétude  pour  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  qui  ont  acquis,  conformément 
aux  lois , les  héritages  quittes  de  toutes  charges  & hypo- 
thèques. . - . . : 

Votre  commi filon  , citoyens  repréfentans  , a critiqué 
d’un  autre  côté  le  même  article  V de  la  réfolution  en 
ce  qu’après  avoir  déclaré  que  les  créanciers  , pour  être 
payés , dévoient  avoir  des  titres  authentiques  , ou  ayant 
acquis  une  date  certaine  avant  l’émigration  de  celui  que 
la  République  rcpréfenre  , il  avoir  ajouté  , & au  premier  fé- 
vrier 1790  pour  les  anciens  départemens.  Elle  reproche  le 
meme  vice  aux  articles  XI V , XVII , XXXI  8c  XXXIV 
de  la  réfoîurion  ; 8c  elle  dit  que,  de  là  manière  dont  eft 
conçu  l’article  V de  la  réfolution,  on  paroît  exiger  le  con- 
cours de  deux  circonflances  pour  payer  le  créancier  ; lavoir  , 
la  date  certaine  du  titre  avant  l’émigration,  8c  fon  antériorité 
au  premier  février  1793*:  tandis  ajoute  votre  comrruflion., 
que  l’article  II  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 n’exige  du 
créancier  de  l'émigré  que  la  date  certaine  de  fon  titre  avant 
l'émigration  du  débiteur  , & quJen  effet  une  émigration 
peut  être  bien  poftérieure  au  premier  février  1793. 

Je  crois,  repréfentans  du  peuple,  qu’il  eft  facile  de 
.concilier  l’article  II  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 
avec  la  difpofition  de  l’article  V de  la  réfolution,  qui  donne 
lieu  à !a  üifeuflion- 

La  loi  du  premier  floréal  an  3,  article  II,  ne  parlant 
que  des  créanciers  perfonnels  des  émigrés  dont  l’émigra- 
tion écoit  déjà  confiante  ; n’a  pas  dû  en  effet  exiger  astre 
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chofe  du  créancier  qu’un  titre  en,  forme  authentique , ou 
ayant  une  date  certaine  antérieure  à l’émigration  du  dé- 
biteur. 


Mais  la  loi  du  2.8  mars  1798 , par  une  prévoyance 
heureufe , àc  pour  faire  celîer  enfin  l’émigration , après 
avoir  établi  que  la  République  recueilleront  pendant  cin- 
quante ans  les  fucce  liions  échues  & à échoir  aux  émi- 
grés , a dû  prendre  tous  les  moyens  de  ne  pas  rendre 
infrnéhieufes  les  mefurës  que  les  circonflances  exigeoient 
& exigent  encore.  Audi  cette  loi  a-t-elle  dès-lors  défendu 
aux  pères  5c  mères  & afcendans  d’émigrés  d’hypotnéquet 
leurs  biens  au  préjudice  de  l’aélion  nationale  : elle  a ftarué 
en  outre  que  tous  aétes  de  vente,  cefiion , tranfport,  obli- 
gation & dettes  contra&ées  par  des  pères  & mères  ôc 
afcendans  d’émigrés  feroient  de  nul  effet , non-feulement 
s’ils  étoient  pofléricurs  à V émigration  de  leurs  enfans  ou 
petits-enfans  mais  encore  fi  la  date  n en  é'oit  pas  authen- 
tique ou  certaine  avant  le  premier  février  1790* 

L’article  V de  la  réfolucion  en  exigeant  également  ces 
deux  conditions,  ne  fait  donc  que  maintenir  les  difpou- 
tions  de  la  loi  du  28  mars  1798  • loi  qui , étant  antérieure  a 
la  conftirution,  Te  trouve  par  là  même  devoir  être  exécutée  fans 
modification  à cet  égard,  puifque  la  conftitution  a.  déclaré 
irrévocablement  acquis  à la  République  les  biens  des  émi- 
grés qui  , comme  je  l’ai  déjà  qbfervé , confifioient  non- 
feulement  en  ceux  échus  lors  de  l’émigration  ^ mais  encore 
enjj  ceux  à échoir  pendant  cinquante  ans. 

Remarquez,  au  fur  plu  s , citoyens  reptéfentans,  que  cette 
difpofition  de  la  réfoîution , comme  la  loi  du  28  mars, 
reftreint  les  deux  conditions  qu’elle  exige  aux  créanciers 
en  ligne  directe  , parce  qu’en  effet  les  liens  du  fang  étant 
fi  inrimes , que  le  père  & le  fils  font  cenfés  être  la  même 
perfonne , rien  ne  peut  mieux  s'entendre  qu’eux  ; & rien  - 
alors  , fans  les  précautions  prifes  par  la  loi  , n’auroit  été 
plus  facile  de  conferver  à un  fils  dont  l’émigration  auroit 
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été  projetée , par  des  a&es  & obligations  frauduleux , d’une  date 
antérieure  à fora  émigration  5 des  biens  qui  devenaient  acquis 
à ia  République  par  i’érnigration  poftérieure.  Et  fans  doute, 
citoyens  repreientans , que  cette  mefure  énergique  a fait 
faire  à des  pères  de  famille  & à leurs  en  fans  des  réflexions 
férieufes  , & en  a guéri  plufleurs  de  la  maladie  qui  tour- 
mentait  alors  tous  les  gens  dits  comme  il  faut,  \ 

On  peut  donc  encore  , citoyens  repréfentans  , écarter 
cette  critique  de  votre  commiflion  fur  l’article  V de  la 
réfolation. 

Partant  à l’art,  VI , je  vois  que  votre  commiflion  a 
manifefté  fes  inquiétudes  fur  ce  que  cet  article,  en  dé- 
clarant également  que  les  créanciers  des  fucceflions  en 
ligne  collatérale  feroieut  payés  fur  les  biens  provenans 
defdites  fucceflions  , a réfervé  a attaquer  par  les  voies  de 
droit  les  créances  qui  pourroient  être  frauduleufes  , fans 
déflgner  quels  feroienc  les  juges  de  cette  fraude:  ce  qui, 
ajoute  votre  commiflion , peut  être  l’occafion  d’un  conflit 
entre  , les  tribunaux  ôc  les  corps  adminiftratifs.  • 

Mais,  repréfentans  du  peuple , votre  commiflion  doit 
encore  fe  raflurer  à cet  égard  : vous  avez  dans  plusieurs 
occaflons , depuis  huit  mois , manifefté  la  ferme  réfolurion 
de  maintenir  le  pouvoir  judiciaire  Sc  de  ne  jamais  le 
confondre  avec  le  pouvoir  adminiftratif.  A cet  égard  , 
tout  refte  donc  dans  les  bornes  établies  par  la  loi.  Le 
créancier  devra  d’abord  Vad  relier  à l’adminirtration  pour 
la  liquidation  de  la  créance  ; & fl  elle  eft  concertée  par 
l’adminirtration  au  nom  de  la  République , c’eft  alors 
que  la  concertation  devient  un  objet  de  la  compétence 
des  tribunaux  : c’eft  une  propriété  que  le  créancier  ré- 
clanie,  &z  que  la  Piépublique  contefte  \ ôc  dès  lots  la  Ré- 
publique ne  peut  pas  être  juge  dans  fa  propre  caufe. 

Les  articles  Vli  tk  VIII  de  la  réfolution , citoyens  re- 
préfentans  , font  encore  un  objet  d’obfervations  pour  votre 
commiflion,  qui' a blâmé  qu’on  n’ait  pas  prévu,  en  s’oc- 
cupant des  formalités  à remplir  par  les  créanciers  pour  être 
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payés  j le  cas  où  des  fucceflîons  feroient  indivifes,  afin 
de  faire  en  forte  que  des  cohéritiers  ne'  puident  fouffrir 
de  la  négligence  des  créanciers  qui  ne  s’adrederoient  pas 
à la  nation  pour  la  portion  de  créance  due  par  l’émigré  , 
& qui  agiroient  par  a&ion  foîidaire  contre  les  autres  hé- 
ritiers. 

Déjà  j repréfentans  du  peuple,  vous  avez  rejeté  une  ré- 
folution  du  Confeii  des  Cinq  Cents , relative  aux  codébi- 
teurs indivis  8c  coobligés  folidaires,  précifément  parce 
qu’elle  violoit  les  principes  de  toutes  les  obligations  qui 
autorifenc  le  créancier  à le  faire  payer  du  total  de  fa 
créance  par  un  feu!  des  héritiers  qui  pofsède  des  biens 
hypothéqués  a fi  créance  j la  réfolution  n’a  donc  pu  à cec 
égard  que  laitier  les  choies  dans  l’état  où  elles  doivenc 
être.  C’eft  aux  cohéritiers  indivis  & codébiteurs  à faire  eux- 
mêmes  leurs  diligences,  (oit  vis  à-vis  de  la  nation  pour  la 
portion  de  dette  qu’elle  doit  fupporter,  foit  vis-à-vis  du 
créancier  pour  le  forcer  à communiquer  ou  dépofer  fon. 
ticre  de  créance  en  temps  utile , ou,  à faute  , demeurer 
lui-même  refponfable  de  fa  négligence. 

Sur  les  articles  IX  de  X de  la  réfolution  , citoyens  re- 
préfentans , votre  commiffion  a obfervé  qn’on  s’étoit  con- 
tenté de  dire  que  les  créanciers  des  fuccedions  échues  8c 
à échoir  aux  émigrés  feroient  payés  fur  les  biens  prove- 
nais defdites  fuccedions  , fuis  déterminer  comment  ils 
feroient  payés,  foit  fur  les  revenus,  foie  fur  le  prix  des 
biens , foit  par  la  délivrance  d’une  portion  des  biens  équi- 
valente à la  créance.  Sans  douce,  repréfentans  du  peuple, 
il  eût  été  facile  de  s’expliquer  à cet  égard  par  la  réfolu- 
tion : mais  dès  que  la  réfolution  admet  en  principe  que 
les  créanciers  feront  payés  fur  les  biens,  elle  laide  alors 
les  chofes  dans  l’état  ordinaire  j 6c  l’on  fait  qu’en  pareil 
cas  le  créancier  eft  payé,  foit  par  délégation,  foit  fur  le 
prix  du  bien.  Or  h la  fuccedion  entière  appartient  à la 
République,  le  créancier,  lors  de  la  vente,  recevra  im- 
médiatement fur  le  prix  le  montant  de  fa  créance , ou 
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l’adjudicataire  fera  chargé  de  le  payer;  fi,  au  contraire  » 
les  fuccefiions  & les  biens  fujets  à la  créance  font  entre 
les  mains  des  pères,  > mères  ou  afcendans  d’émigrés , qui 
doivent  en  faire  partage  par  anticipation  avec  la  Répu- 
blique , le  créancier  recevra  le  montant  de  fa  créance  des 
mains  de  l’afcendant  d’émigré,  conformément  à l’art.  XXXI 
de  la  réfolution  puifqu’ii  fera  abandonné  à cet  afcendant 
d’émigré  une  portion  de  biens  équivalente  aux  dettes  dont 
il  fera  chargé-,  il  en  fera  de  même,  fi  l’immeuble,  non 
fufceptibîe  de  partage  eft  vendu  foit  avec  l’afcendant  d’é- 
migré ou  tout  autre  copropriétaire  , conformément  aux 
articles  XLÏI , XLIII  & fuivans  de  la  même  réfolution: 
tout  cela  eft  d’exécution. 

Ainfi,  repréfentans  du  peuple,  votre  commiflion  doit 
donc  encore  à cet  égard  difliper  fes  inquiétudes.  Les  droits 
des  créanciers  font  bien  affurés  : ils  feront  payés  auflitôc 
la  vente  de*  immeubles  par  la  nation;  ou  l’acquéreur  fera 
chargé  de  les  payer  ; ou  enfin  l’afcendant  avec  lequel  le 
partage  aura  été  fait  , foit  des  immeubles , foit  du  prix 
en  provenant,  fera  lui -même  chargé  de  payer  les  créan- 
ciers. . . > ’ . . ■;/,  ' 

L’arr.  XII  de  la  réfolution  , citoyens  repréfentans , a 
auftî  été  attaqué  par  votre  commiiïïon  , pour  avoir  , dit- 
elle  , omis  d’afllijettîr  à une  nouvelle  déclaration  les  pères 
8c  mères  .d’émigrés  ou  autres  afcendans,  auxquels  feroiènt 
avenues  d’autres  fucceflions  dans  l’intervalle  du  dépôt  de 
leur  déclaration  à la  cosifeétion  des  partages. 

Je  vous  rappellerai  à cet  égard , repréfentans  du  peuple  , 
que  la  réfolution  , après  avoir  rapporté  les  lois  du  9 floréal 
an  3 8ç  11  meflidor  fuivant,  a modifié  la  loi  du  28  mars 
1798  , & réduit  à quinze  années  les  cinquante  ans  pendant 
Icfqueîs  la  République  devoit  recueillir  les  fucceflions  échues 
8c  à échoir  aux  émigrés  ; que  , d’un  autre  côté  , elle  â exigé 
des  afcendans  d’émigrés  un  partage  ôc  la  délivrance  antici- 
pée à la  nation  de  la  part  ôc  portion  de  l'émigré  dans 
tous  les  biens  échus  lors  de  ce  partage  aux  pères , mères 
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t>u  autres  afcendans  d’émigré.  La  réfolution  a en  fuite  levé 
tes  doutes  qui  réfultoient  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 , 6c 
de  celle  du  11  meflidor  fuivant , fufpenfive  de  celle  du 
9 floréal , en  établiflànt  qu’il  11’y  avoir  à pouvoir  profi- 
ter de  la  loi  du  9 , floréal  qui  accordoit  de  grands  avan- 
tages aux  pères  & mères  d’émigrés  , que  ceux  qui  > dans 
lfintervalte  de  cette  loi  à celle  qui  i’avoic  fufpendue  , avoienr 
pleinement  exécuté  cette  loi  en  obtenant  un  arrêté  défi- 
nitif de  partage. 

C’efl  d’après  ces  doutes  levés  , qu’elle  exige  alors  par 
l’article  XII , afin  d’accélérer  les  parcages  anticipés  avec 
les  afcendans  d’émigrés , i°.  que  les  pères  6c  mères  ou 
autres  afcendans  d’émigrés,  qui  n’avoient  point  encore  fait  , 
en  exécution  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 , la  déclaration 
de  leurs  biens,  la  feront  6c  la  dépoferotit  dans  un  mois 
à l’adminiAration  centrale  ; 20.  que  ceux  des  afcen- 
dans qui  avoient  déjà  fait  cette  déclaration  , foie  en  exé- 
cution de  la  loi  du  9 floréal  an  3 , foie  en  exécution  de 
celle  du  10  floréal  an*49  feront  une  déclaration  fupplé- 
mentaire  à raifon  des  biens  qui  peuvent  leur  être  avenus 
depuis  kuc  première  déclaration  > 6c  la  même  réfolution, 
articles  XVI  6c  XVII  , prive  ceux  qui  ne  feront  pas  cette 
déclaration  du  prélèvement  de  4os°  livres  & autres  avan- 
tages qu’elle  accorde  aux  afcendans  fur  les  biens  aflujettis 
aux  partages  anticipés. 

Vous  voyez  , repréfentans  du  peuple , la  nécefiité  de 
ces  difpofitions  à l’égard  d’anciennes  déclarations  , depuis 
lesquelles  il  eft  vrailemblablement  échu  des  fucceflions  aux 
afcendans  d’émigrés  : mais  vouloir  exiger , comme  votre 
commiflion  , qu’on  air  ajouté  à ces  difpofitions  que  l’afcen- 
dant  qui , en  vertu  de  la  rélolution  , aura  dipofé  fa  dé- 
claration , 6c  d’après  laquelle  le  partage  peut  s’opérer  dans 
un  mois , fût  tenu  de  faire  une  nouvelle  déclaration  à 
' raifon  des  biens  qui  peuvent  lui  avenir  pendant  ce  mois* 
c’eft-à-dire,  dans  l’intervalle  du  dépôt  de  la  déclaration 
au  partage  effectué , pour  en  être  fait  partage  fans  prèle - 
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yement , eft  une  chofe  & inutile  6c  contraire  aux  difptf- 
fitions  de  la  réfolution  -y  contraire , en  ce  que  le  prélève- 
ment au  profit  de  l’afcendanr  d’émigré  s’opère  fur  la  mafTe 
des  biens  à partager  ; inutile  , parce  que  ces  fucceflions 
feroient  échues  à l’afcendant  ou  hors  la  connoiflance  ou 
fciemment.  Au  premier  cas  , on  ne  pourroit  lui  faire  un 
xeproche  de  n’en  avoir  pas  fait  la  déclaration  avant  le 
partage  , ôc  le  priver  des  avantages  accordés  par  la  réfo- 
Jution  , 6c  il  n’y  auroit  lieu  qu  à un  fécond  partage  de  ces 
fucceflions  échues , conformément  à l’article  XXXIX  de 
la  réfolution.  Au  fécond  cas/ le  fiience  qu’on  auroit  gardé 
feroit  une  véritable  fouftraétion  au  préjudice  de  la  nation , 
6c  alors  l’article  XIX  de  la  réfolution  a prévu,  le  cas  , ôc 
condamne  l’afcendant  d’émigré  à une  amende  égale  au 
quadruple  de  V objet  fouflrait  ou  non  déclaré . 

Ainfi  donc,  citoyens  repréfentans  , il  n’y  a point  véri- 
tablement d’omiflion  dans  la  réfolution , comme  le  prétend 
votre  commiflfioti , dans  le  cas  où  l’afcendant , avant  le 
partage  , oudors  du  partage  garde  le  fiience  fur  des  fuc- 
ceflions qui  lui  font  échues  , ôc  qui  font  fujetres  à l’in- 
demnité nationale.  Ce  fiience  eft  une  foujlraâïon  ou  une 
non- déclaration  ; ôc  l’attention  qu’a  la  réfolution  , à l’ar- 
ticle XIX  , de  fe  fervir  de  cette  expreflion  , l'objet  fouf- 
trait  ou  non  déclaré , lève  toutes  les  incertitudes  , ôc  com- 
prend tous  les  cas  de  non-déclarations. 

Sur  les  articles  XVI  & XVII , votre  commiflion  , ci- 
toyens repréfentans  , a obfervé  qu’il  feroit  peu  jufte  de 
priver  des  pères  de  famille  des  avantages  que  leur  accorde 
la  réfolution , en  faifant  partage , fi  , comme  il  peur  arri- 
ver , ces  pères  de  famille , ayant  tout-à-îa-fois  des  enfans 
émigrés  & d autres  en  réclamation  ou  rayés  provifoirement, 
étoient  empêchés  par  ces  motifs  de  faire  leur  déclaration 
ôc  d’obtenir  la  joui  fiance  de  leurs  biens. 

La  loi , citoyens  repréfentans , ne  peut  jamais  entrer  dans 
tous  les  détails  , & principalement  dans  dans  ceux  qui  fonc 
minutieux  ou  qui  ne  font  que  d’exécution.  Dans  le  cas 
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que  fuppofé  votre  commiffion  , qui  eft  celui  où  un  père 
d’uti  enfant  émigré  en  a encore  d'autres  portés  fur  la  lifte 
des  émigrés  , qui  réclament  contre  l’infcription  ou  qui  font 
rayés  provifoirement , le  Directoire,  chargé  de  prononcer  dé- 
finitivement, pourra  , fur  la  demande  , prolonger  le  délai  de 
faire  la  déclaration , eu  de  terminer  le  partage , s’il  eft  indif  - 
penfable  ^ jufqu’à  la  radiation  définitive  ou  la  confirmation 
de  l’infcription.  Il  fuffira  d’ailleurs  au  père  ou  à l’afcendant 
d’émigré  , pour  ne  pas  encourir  la  peine  prononcée  contre 
ceux  qui  feront  négligens  , de  dépofer  fa  déclaration  de  de 
faire  mention  de  la  circonftance  qui  peut  retarder  l’arrêté 
définitif  du  partage  *,  & comme  la  loi  n’impofe  aucun 
délai  fatal  à PadminiftrariQn  chargée  de  liquider  6c  de  pro- 
céder au  partage , cette  adminiftration  peut  elle  - même 
attendre  que  les  difficultés  foient  levées  par  la  décifion  du 
Directoire  fur  la  demande  en  radiation  de  la  lifte  des  émi- 
grés. Rien  au  furplus  ne  s’oppofe  à ce  que,  pendant  cet 
intervalle  , jugé  néceflaire  par  l’adminiftration  , il  foir  ac- 
cordé à l’afcendant  les  moyens  de  vivre,  lui  3c  fes  enfans, 
fur  une  partie  des  revenus  des  biens  mis  fous  la  main  de 
la  nation j jufqu’au  partage  définitif. 

Votre  commiffion  , citoyens  repréfentans,  a encore  ob- 
fervé  que  la  réfolution  n'avoit  point  prévu  le  cas  où  un 
émigré  peut  devenir  héritier  direCt  ou  par  représentation 
de  l’afcendanc  fupérieur , par  le  décès  de  l’afcendant  inter- 
médiaire : ce  qui  néceffitoit  un  délai  a accorder  à cet  af- 
cendant  fupérieur  pour  faire  fa  déclaration. 

Il  eft  vrai , citoyens  repréfentans  , que  la  réfolution 
n’ordonne  la  déclaration  à fin  de  partage  , dans  le  mois 
de  la  publication  de  la  loi , qu’aux  afcendans  dont  des  émi- 
grés font  maintenant  héritiers  direCts  ou  par  repréfentation. 
Mais  on  ne  peut  pas  douter  que  ce  délai  d’un  mois , à 
l’avenir  & pour  le  cas  que  fuppofe  votre  commiffion  , ne 
doive  courir  que  du  jour  que  l’afcendant  a conrioilTancé 
du  décès  de  celui  qui , par  fa  mort , rend  l’émigré  fon 
héritier  direCt  ou  par  repréfentation.  Au  furplus,  la  peine 
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prononcée  par  les  articles  XYI  & XVII  contre  l’afcen- 
cendant  qui  a négligé  de  faire  fa  déclaration  ne  s’appli- 
que évidemment  qu’à  ceux  qui  font  dans  ce  moment  fujets 
aux  partages,  conformément  à l’article  XII  de  la  réfolu- 
tion.  Que  votre  commiffion,  citoyens  repréfentans , cefle 
donc  de  craindre  des  injuftices  qui  pourraient  avoir  lieu, 
dans  tous  les  cas  par  l’inprévoyance  de  la  réfolution.  Cette 
réfolution  eft  très-claire , & s’il  s’y  trouvoit  queiqu’omif- 
fon  aulli  peu  conféquente  , une  réfolution  additionnelle 
pourrait  iucervenir , lans  que  pour  cela  celle  qui  vous  eft 
foumife  puille  être  rejetée. 

Il  eft  une  autre  difficulté  y citoyens  repréfentans , qu’a 
faite  votre  corn  million  fur  l’article  XIX  ae  la  réfolution. 
Elle  craint  l’embarras  où  les  tribunaux  fe  trouveraient  11 
un  afcendant  d’émigré , pour  retenir  une  plus  forte  por- 
tion des  biens  fujets  au  partage , fuppofoit  des  dettes 
comme  exi liantes  ; &c  elle  fe  demande  fi  , au  cas  fuppofé, 
le  tribunal  pourroit  prononcer  l’amende  que  la  réfolution, 
en  cas  de  fouftraétion  ou  de  déclaration  frauduleufe , ne 
fait  porter  que  fur  l'objet  foufrait  ou  non  déclaré . 

Je  vous  avoue,  citoyens  repréfentans,  que  je  n’aurois 
pas  imaginé  une  objeàion  qui , dans  mon  opinion , eft 
fi  minutieufe.  Un  afcendant  d’émigré  qui  fuppofe  en 
effet  des  dettes  pour  retenir  une  plus  forte  portion  des 
biens  dont  il  doit  faire  partage  , commet  une  véritable 
fouftraélion  de  la  portion  d’héritage  qui  repréfente  la 
créance  fimuiée  ou  tout  au  moins  il  fait  une  déclara- 
tion frauduleufe  : & l’article  XIX , portant  que  l’afcen- 
dant  convaincu  de  fouftra&ion  ou  de  déclaration  frau- 
duleufe , fera  condamné  à une  amende  égale  au  quadruple 
de  V objet  foujlralt  ou  non  déclaré , il  eft  clair  qu  aucun 
tribunal  ne  peut  être  embarrafle  pour  condamner  en  ce  cas 
l’afcendant  d’émigré  à quatre  fois  le  montant  de  la  dette 
fimuîée  qui  aura  donné  lieu  à la  fouftra&ion  d’une  portion 
d’héritage  équivalente  à la  dette  fuppofée. 

^ L’article  XXXII  de  la  réfolution , citoyens  repréfentans , 
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qui  porte  que,  dans  le  cas  de  pirtageavec  la  République r 
les  lots  feront  tirés  au  fort , eft  combattu  par  votre  com- 
miiïion  , parce  qu’il  n’a  point  prévu  le  cas  où  partie  des 
biens  fujets  au  partage  auroient  déjà  été  vendus  comme 
domaines  nationaux  , comme  cela  eft  arrivé  pendant  le  fé- 
queftre  & par  le  mal-entendu  de  plufieurs  adminiftrations 
de  département 

Votre  commiftion  penfe , citoyens  repréfenrans  , qu’il  ne 
peut  pas  y avoir  lieu  ^ dans  ce  cas  , au  partage  par  la  voie  cm 
fort , ou  qu’autrement  des  acquéreurs  de  bonne  foi  pour- 
roient  être  troublés  par  l’afcendant,  ft  ces  biens  vendus  com+ 
boient  dans  Ion  lot. 

Si,  repréfentans  du  peuple,  îc  cas  que  fuppofe  votre  com- 
million  fe  préfentoit  , il  feroit  fans  doute  beaucoup  plus 
(impie,  en  faifant  le  parcage,  d’opérer  de  manière  à ce  que 
la  nation  fe  trouvât  avoir  dans  fou  lot  le  bien  qu’elle  auroit 
vdéja  fait  vendre  comme  bien  national.  11  eft  même  à croire 
que  les  adminiftrations  chargées  de  faire  ces  partages  pour  la 
nation  avec  les  afcendans  d emigrés  difpoferont  les  choies 
de  manière  que  le  fort  s’accorde  ainli  avec  les  circonftances. 

Mais  cen’eft  ici  qu’un  cas  particulier,  qui,  s’il  exigeoit  une 
réfolution  par  addition , n'empêche  pas  que  l’art.  XXXII 
de  la  réfolution  ne  reçoive  fon  exécution  , 5c  qu’en  confé- 
quence  la  réfolution  foit  néanmoins  adoptée  , puifqu’en 
général  les  parrages  doivent  être  tirés  au  fort. 

Enfin,  reptéfentans  du  peuple,  votre  commiftion  a vive- 
ment attaqué  les  art.  XXXV11I  & XXXIX  de  la  réfolution  v 
où  l’on  voit  qu’au  moyen  du  partage  opéré  ori  abandonne 
â l’afcendant  d’émigré  la  libre  jouillance  de  tous  les  objets 
qni  lui  reftent  par  le  partage. 

Votre  commiftion  , citoyens  repréfentans  , craint  une  . 
arrière-penfée.  Elle  demande  fi  , par  les  exprefiions  la  libre 
jouijfance  3 on  a entendu  la  libre  difpofttion  , ou  réferver 
i la  nation  d’autres  droits  de  fucceftibiiicé  fur  les  objets 
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délivres  à i'afeendant  : ce  qui  feroit  alors  rendre  la  condîr- 
tion  des  afeendans  déclarans  pire  que  celle  des  afeendans 
compris  en  l’article  XI  de  la  même  refolution  , lefquels  > 
ajoute  votre  conimiflion , font  maintenus  dans  tous  lesdroits 
réfultans  des  partages  qui  font  faits  en  execution  des  lois 
du  9 floréal  an  3 & 2.0  floréal  an  4» 

Mais , repréfentans  du  peuple  , votre  commiflion  aurore 
dû  remarquer  la  différence  qui  fe  trouve  entre  les  pères 
& mères  d’émigrés  qui  ont  terminé  des  partages  en  exé- 
cution de  la  loi  du  9 floréal  an  3 ôc  avant  la  fuppteffion 
de  cette  loi , & les  afeendans  d’émigrés , ou  qui  ont  égale- 
ment fait  des  partages  en  exécution  de  la  loi  du  20  floréal 
an  4,  ou  qui  feront  forcés  d’en  faire  d’après  la  réfolurion 
qui  donne  lieu  à la  difeuflion. 

La  loi  du  9 floréal  an  3 a été  peu  de  temps  en^  vigueur. 
Elle  portoit  une  renonciation  de  la  part  de  la  Republique 
à tout  droit  de  fucceflibilité  , au  moyen  du  partage  & de 
la  délivrance  anticipée  qu’on  feroit  à la  République  de  la 
portion  de  l’émigré  dans  la  fucceflion  de  fes  père  & mere, 
encore  vivans  1 & voilà  pourquoi  la  résolution,  article  III  -, 
confirmant  les  partages  faits  en  execution  de  cette  loi , & 
abandonnant  en  conféquence  aux  pères  & mères  ou  afeen- 
dans la  jpuitfance  de  route  fucceflion  échue  & à échoir 
tant  en  ligne  direéle  que  collatérale  , déclaré  expreffémen*. 
qu’elle  renonce  a y exercer  aucun  droit . 

Au  contraire»  la  loi  du  11  meflidoj:  an  3 ayant  fufpendu 
celle  du  9 floréal  précédent  , celle  du  28  mars  1790  a 
continué  d’avoir  fon  exécution,  & la  République  confer- 
voit , à l’égard  des  pères  mères  , afeendans  ou  parens 
d’émigrés,  tout  droit  de  fucceflibilité  du  chef  des  émÿres  j 
& en  conféquence  le  féqueflre  , en  vertu  de  la  loi  du  17 
frimaire  an  2,  avoir  toujours  fubfifté  fur  les  biens  des  af- 
eendans d’émigrés,  qui , par  la  loi  du  28  mars,  ne  pouvoient 
ni  aifpofer  de  leurs  biens,  ni  les  hypothéquer. 

Si  la  loi  du  22  floréal  an  4 a accorde  aux  afeendans 
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d’émigrés  la  faculté  de  faire  partage  fuîvant  le  mode  in- 
diqué par  la  loi  du  9 Boréal  an  3 , c’eft  fans  rapporter  la 
fufpenfion  de  la  loi  du  9 floréal , &c  fans  ôter  à la  Républi- 
que fes  droits  de  fucceflîbilité , mais  uniquement  pour  don- 
ner main  levée  du  féqueftre  qui  pefoit  fur  les  biens  de  ces 
afeendans  d’émigrés. 

De  même  aufli  la;  réfolution  , tout  en  modifiant  la  loi  du 
5,8  mars,  conferve  à la  République  fon  droit  de  fucceflîbi- 
lité pendant  quinze  ans  ; ôz  fi  elle  force  les  afeendans  d’émi- 
grés à un  partage  anticipé,  ce  n’efl  pas  pour  renoncer  à ce 
droit  de  fucceflîbilité  , quelle  a ail  contraire  commencé  par 
établir  ou  conferver,  mais  pour  éviter  les  embarras  du  fé- 
quefire  , Sc  pour  procurer  dès  ce  moment  à la  République 
des  fecours  que  les  circonftances  exigent.  L’afcendant  d’émi- 
gré y trouve  de  fon  côté  un  avantage  : i°.  en  ce,  où  il 
profite  d’un  prélèvement;  2,0.  en  ce,  où  il  prend  une  part 
d’enfant;  3°.  en  ce  , où  il  a la  main  levée  du  féqueflre  , & la 
libre  jouiflance  des  objets  abandonnés  par  le  partage. 

Voilà , citoyens  repréfentans , les  véritables  bafes  de  la 
réfolution , & on  les  trouve  auflî  dans  toute  la  difcuilion  qui 
a eu  lieu  au  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Votre  commiflon , citoyens  repréfentans,  s’eft  donc  bien 
trompée,  lorfqu’elle  a critique,  par  les  articles  XXXVIII 
ôc  XXXIX  de  la  réfolution,  les  afeendans  d’émigrés,  ne 
retenant  que  la  libre  jouiflance  des  biens  abandonnés  par 
le  parcage  , éprouvoient  un  fort  pire  que  celui  des  afeen- 
dans compris  à l’art.  XI  : cet  art.  XI  ne  fait  que  maintenir 
les  partages  faits  en  exécution  de  la  loi  du  50  floréal  an  4 * 
& fuivant  le  mode  indiqué  par  celle  du  9 floréal  an  3,  qui 
ne  fublifte  plus. 

De  même  auffi  les  articles  XXXVIII  & XXXIX , en 
déclarant  que,  le  partage  opéré  en  exécution  de  la  réfolu- 
tion ^ l’afcendant  aura  la  libre  jouiflance  des  biens  qui  lui 
font  abandonnés,  ne  font  que  maintenir  ces  partages.  Mais, 
U comme  ici,  la  réfolution,  à la  différence  de  ce  quelle 
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a fait , a l’article  III , à l’égard d’afcendans  qui  avoient  acquis 
le  droit  que  la  loi  du  9 floréal  an  3 leur  avoir  conféré* 
re  déclare  point  Qu’elle  renonce  à exercer  aucun  droit  fur 
les  biens  abandonnés  par  le  partage,  puifqu’en  effet  elle  con- 
ferve,  par  l’article  II,  fon  droit  de  fuccefîibilité  pendant 
quinze  ans.  Audi  l’article  XXXÎX , en  n’exceptant  que  les 
afcendans  compris  dans  l’articlé  III  de  la  réfolution,  veut-il 
que  tous  les  autres  afcendans  faffent  un  nouveau  partage  des 
biens  qui  leur  adviennent  depuis  le  partage. 

Ainfi  donc , citoyens  repréfentans  , les  bafes  de  la  réfo- 
lution une  fois  bien  connues,  les  ex  prenons  la  libre  jouijfance  j 
que  l’on  trouve  dans  les  articles  XXXVIII  &:  XXXIX, 
ne  peuvent  donner  lieu  à aucun  doute.  Elles  ne  donnent 
point  la  difpofition.  L’afcendant  ne  peut  que  jouir  paiiible- 
ment  «5c  librement  jufqu’à  fon  décès  ou  jufqu’a  l’expiration 
du  temps  per -dant  lequel  la  République  fe  réferve  le  droit  de 
fuccefîibilité.  Ce  n’efi  qu’alors  , fi  fon  décès  n’a  point  donné 
ouverture  au  droit  de  f uccelîi bilité  de  la  République,  qu’il 
réunira  â la  jouiflanee  la  difpofition  qui  appartient  a tout 
propriétaire. 

Et  remarquez  d’ailleurs,  citoyens  repréfentans  que  l’in- 
tention du.  Confeil  des  Cinq- Cents  eit  tellement  marquée , 
en  fe  iervant  des  expre liions  la  libre  jouijfance , que,  par  la 
réfolution,  i’afeendant  qui  ne  jouit  que  par  ufufruit  des  biens 
qui  fe  trouvent  en  fa  poffeffion  eft  également  tenu  d’en 
faire  un  partage  anticipé.  O:  certainement  ce  partage  ne 
peut  lui  donner  pins  de  droit  qu’il  n’en  avoit  auparavant, 
la  libre  jouijfance  qu’il  conferye  après  le  partage  ne  peut 
pas  s’entendre  de  la  difpofition.  La  République  n’a  finement 
pas  voulu  lui  conférer  une  propriété  qu’elle  peut  avoir  elle- 
même  comme  rc  pré  Tentant  un  émigré  fur  les  biens  dont 
cet  afeendaint  jouit  par  ufufruit  y & fi  fart^le  XXXVIII, 
en  fe  fevvant  des  exprefïxons  la  libre  jouijfance,  n a point 
voulu  faire  de  diftinélion  entre  lafcendant  ufufruit  ier  6c 
l’afcendant  propriétaire  avant  l*é migration  de  fon  fils  > il  eft 
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clair  alors  qu’elle  n’a  confervé  à l’un  8c  a l’autre  que  la 
(impie  joudfance  des  biens  abandonnés  par  le  partage  } 8c 
les  droits  de  fuccedibilité  de  la  République  réfultant  tant 
de  la  loi  du  28  mars  1790  que  de  la  réfolution  même 
qui  la  modifie  demeurent  dans  toute  leur  intégrité. 

Pourquoi  en  effet  la  réfolution  n’a-t-elle  voulu  lui  accorder 
que  la  libre  jouiffance?  c’eft  que,  d’un  côté,,  elle  11e  pou- 
voir faire  d’autre  facrifice  fans  porter  une  atteinte  trop  pré- 
judiciable au  droit  acquis  à la  République  par  la  loi  du 
28  mars  1798  ; c’effc  que  , d’un  autre  côté , la  loi  fuprême, 
ou  lefalut  de  la  patrie , ne  pouvoit  pas  laiffer  entre  les  mains 
des  afcendans  d’émigrés  les  moyens  de  fe  procurer , par  la 
vente  des  biens  dont  011  leur  auroit  laide  la  difpofition , des 
fonds  afîez  confidérables,  foit  pour  en  priver  la  République  , 
en  émigrant  eux-mêmes  & emportant  le  numéraire , foir  pour 
foudoyer  les  ennemis  du  gouvernement  républicain  , 8c  réu- 
nir enfuite  tous  leurs  leurs  efforts  pour  anéantir,  de  concert 
avec  les  puiffances  coalifées , ce  gouvernement  dont  ils  fe- 
ront toujours  les  irréconciliables  ennemis. 

Votre  commidion,  citoyens  repréfentans,  me  paroît  égale- 
ment avoir  mal  conçu  l’article  XXXIX  de  la  réfolution  en 
craignant  que  le  père  d’un  émigré  , après  avoir  fatisfait  au 
partage , ne  puifle  rien  prétendre  fur  la  fucceflion  de  fon 
père  , ayeul  de  l’émigré,  fi  cette  fuccedion  lui  advendic 
poftérieurement  au  partage.  L’article  XXXIX  au  contraire 
ed  très- clair  fur  ce  point.  La  République  ne  met  fa  main 
fur  les  fuccefîions  échues  â tous  les  afcendans , après  le  par- 
tage , que  jufqu’au  moment  où  cet  afcendant  foumet  encore 
cette  fuccedion  par  un  nouveau  partage  a l’indemnité  na- 
tionale. Ainli , dans  ce  nouveau  partage  connu;  dans  le  pre- 
mier _,  le  père  d’émigré  conferve  la  jouidance  de  la  majeure, 
partie  de  la  fuccedion  qui  lui  effc  apftérieurement  échue. 

Telles  font , citoyens  repréfentans , les  obfervarions  que- 
j’avois  à vous  faire  fur  la  réfolution  du  23  fri  maire.  Je  crois 
que  cette  réfolution  ed  urgente  &c  néceÜaire  j que  les  bafes 
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quelle  établit  font  jnftes  ; que  les  imper  ferions  qu’on  a cru 
y appercevoir  ne  font  point  eflentielles , & ne  peuvent  fuffire 
pour  en  autorifer  le  rejet.  [ 

En  conféquence  je  vote  pour  fon  adoption. 


». 
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